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COMMUNIQUÉ DE PRESSE 

L'UNION AFRICAINE CONDAMNE FERMEMENT LES RÉCENTES 
ATTAQUES TERRORISTES PERPETRÉES DANS DIFFERENTES PARTIES 

DU CONTINENT 
 
 
Addis Abéba, le 3 décembre 2014 : La Présidente de la Commission de l'Union 
africaine (UA), Dr. Nkosazana Dlamini Zuma, condamne fermement les récentes attaques 
terroristes lâchement perpétrées au Kenya, au Nigéria et en Somalie. Ces attaques ont coûté 
la vie à nombre de civils innocents, blessé de nombreux autres et conduit à la destruction de 
biens.  
 
La Présidente de la Commission exprime la solidarité de l’UA avec les Gouvernements et les 
peuples des trois pays touchés, présente ses condoléances aux familles endeuillées et 
souhaite prompt rétablissement aux blessés. Elle réitère le ferme rejet par l’UA du 
terrorisme et de l'extrémisme violent, qui ne peuvent être justifiés en aucune circonstance.   
 
La Présidente de la Commission souligne que ces attaques sont un triste rappel de  la 
menace croissante que le terrorisme et l'extrémisme violent font peser sur l'Afrique et de la 
nécessité d’efforts africains collectifs encore plus soutenus pour lutter contre ce fléau.  À cet 
égard, elle souligne l’importance cruciale du communiqué adopté par le Conseil de paix et 
de sécurité de l’UA lors de sa 455ème réunion, tenue à Nairobi, le 2 septembre 2014, 
communiqué qui énonce nombre de mesures à prendre par les États membres, ainsi que 
par la Commission et les Communautés économiques régionales.   
 
La Présidente de la Commission lance un appel à tous les États membres qui ne l'ont pas 
encore fait pour qu’ils signent et ratifient sans délai les instruments africains et 
internationaux pertinents, notamment la Convention d'Alger de 1999 sur la Prévention et la 
Lutte contre le Terrorisme et son Protocole de 2004. À cet égard, elle se félicite de la 
ratification par la Mauritanie, le 29 octobre 2014, du Protocole 2004.  
 
 


